
La thèse présentée se situe dans le prolonge-
ment d’une recherche de DEA ayant porté

sur les questions identitaires et de représentation
en migration dans le cas des migrants d’Europe
de l’Est. La nouvelle donne géopolitique appa-
rue en 1989 a en effet permis à de nouvelles
populations, souvent issues de la très large clas-
se moyenne des pays anciennement commu-
nistes, de partir travailler à l’Ouest pour amélio-
rer leur quotidien à l’Est. Dans ce cadre, je me
suis intéressée aux conséquences de l’important
déclassement qu’impliquait la migration en
termes de représentation identitaire, pour ces
nouveaux migrants européens.
La population roumaine a été choisie comme
support de l’étude, car elle revêtait certaines
caractéristiques spécifiques : tout d’abord, la
Roumanie, après avoir été très médiatisée au
moment de la “révolution”, s’est ensuite surtout
illustrée par ses difficultés économiques et
sociales qui ont favorisé les migrations. De plus,
la situation juridique de la Roumanie jusqu’au
1er janvier 2002 était particulière : tandis que la
plupart des pays d’Europe centrale ont obtenu le
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droit de circuler dans l’Union Européenne dès
1991, les ressortissants roumains étaient tenus à
l’obtention d’un visa, non seulement pour tra-
vailler, comme la loi l’exige encore actuelle-
ment, mais également pour séjourner dans cette
partie de l’Europe. Le caractère clandestin ou
pseudo-clandestin de ces mouvements semblait
particulièrement intéressant à étudier dans la
mesure où il nécessite la mise en place de straté-
gies de contournement des appareils d’Etat par
les migrants.
La recherche initiale, menée en 1998-99, a porté
sur un groupe de migrants roumains, dans la
région niçoise. Originaires des classes moyennes
urbaines, ces jeunes hommes et femmes (envi-
ron 80% d’hommes) entraient dans la migration
pour ne pas subir de plein fouet le déclin écono-
mique du pays. Ces migrants avaient souvent
obtenu leur baccalauréat et débuté des études
supérieures. C’est devant l’absence de perspec-
tives d’avenir en Roumanie qu’ils avaient choisi
«d’aller voir ailleurs, si c’est possible de faire
quelque chose». Pour la plupart, ces derniers
effectuaient des séjours de quelques mois à une
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année en France, durant lesquels ils vendaient
un journal de rue, dont la vocation était la réin-
sertion socio-économique de personnes en
situation précaire. Cette activité, quelquefois
ajoutée à de petits emplois au noir, leur permet-
tait d’accumuler un certain capital avant de
r e p a r t i r, pour des périodes plus ou moins
longues, en Roumanie. Cette étude a permis de
pointer certains aspects, et en particulier de sou-
ligner les différentes stratégies par lesquelles les
sujets, de jeunes personnes issues de la classe
moyenne roumaine, parvenaient à rehausser
leur autodéfinition malgré leur statut de ven-
deurs de journaux, proche de la mendicité. Mais
cette recherche a également engagé d’autres
interrogations qui furent à la base du travail de
doctorat exposé dans les lignes qui suivent.

Interroger la circulation migratoire

Il est tout d’abord apparu que cette migration
entre une ville moyenne de Roumanie,

Târgoviste, et Nice n’était qu’une composante
particulière d’un champ migratoire beaucoup
plus vaste. Les migrants rencontrés avaient sou-
vent déjà fréquenté d’autres lieux à l’étranger et,
s’ils effectuaient plusieurs séjours à Nice, ils
pouvaient également se tourner vers l’Italie ou
l’Espagne où, disaient-ils, ils avaient des
contacts. Il m’a alors semblé intéressant de me
pencher plus avant sur ce phénomène de circu-
lation transnationale informelle qui semblait
trouver sa place dans différents espaces socio-
économiques en Europe. Il s’agissait de com-
prendre comment, dans un contexte très faible-
ment institutionnalisé, les migrants roumains,
astreints à la sédentarité durant plusieurs décen-
nies sous la dictature, sont parvenus à se mettre
en route dans l’espace européen, sur la base
d’initiatives personnelles, et à s’insérer collecti-
vement et de façon originale dans certains inter-
stices de l’économie occidentale.
L’autre interrogation suscitée par cette première
enquête effectuée sur la Côte d’Azur concernait
les caractéristiques et la portée des liens sociaux
établis entre ces migrants. L’étude menée à Nice
permettait de penser qu’il existait certaines
formes d’entraide entre les migrants originaires
de Târgoviste ; cependant il ne s’agissait mani-
festement pas de pratiques communautaires, au
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sens de pratiques réglées par un sentiment d’ap-
partenance à un groupe. Bien qu’une certaine
solidarité ait parfois été remarquée entre des
migrants, ces derniers s’affirmaient comme for-
tement individualistes. Malgré cette représenta-
tion, il apparaissait clairement que la circulation
migratoire était liée à la possibilité de trouver
des soutiens de la part d’autres Roumains, en
différents lieux d’Europe. Il m’a semblé intéres-
sant de m’arrêter plus longuement sur l’appari-
tion de ces formes de sociabilité qui voient le
jour sur de larges espaces, au cours de la migra-
tion.
Des questions se sont alors posées face à ces
nouvelles formes migratoires qui se déploient
dans des espaces “transnationaux”. Il apparaît
clairement que ces mouvements multipolaires
n’entrent plus dans le schéma d’analyse appli-
qué aux migrations des ouvriers spécialisés des
années 1960 et 1970. J’ai donc recherché des
outils conceptuels dans un champ émergeant, en
tentant notamment de clarifier, pour mon propre
usage, les implications de notions comme celle
de “transnationalisme”, largement utilisée par
les auteurs américains1, et en m’appuyant sur les
acquis de recherches françaises qui développent,
dans l’étude de ces nouvelles formes migra-
toires, une approche centrée sur les capacités
d’initiative et les compétences des acteurs
migrants2. Ce point de vue, centré sur les savoir-
faire des migrants, est le fait non seulement
d’une position épistémologique qui redonne la
parole aux acteurs, mais est également le reflet
d’une transformation de ces formes migratoires
: ces nouvelles migrations sont moins encadrées
et plus mobiles que celles de la période précé-
dente. Ces études examinent l’apparition de
migrations qui s’organisent, en dehors de la
tutelle des Etats, autour du commerce. Les
migrants dont il est question, saisissent ainsi des
opportunités d’échange en s’installant dans la
migration.
Les mouvements étudiés au cours de la
recherche ne relèvent pas directement de ce
modèle dans la mesure où la majorité des
migrants sont des travailleurs salariés.
Cependant, on retrouve dans leurs pratiques le
même type de compétence et de capacité d’ini-
tiative : ils s’insèrent momentanément dans des
dispositifs économiques variés qu’ils délaissent,



lorsqu’une meilleure opportunité s’offre à eux.
Ces “enclaves d’emploi”, qui apparaissent
ponctuellement à travers l’Europe, se décou-
vrent ainsi sur la base de prospections et de
négociations de la part des migrants. C’est pour-
quoi il a paru indispensable de s’arrêter égale-
ment sur les données plus déterministes qui
conditionnent ces mouvements. En effet, les
positions économiques qu’occupent ces tra-
vailleurs, souvent clandestins, dans l’espace
européen ne sont pas homogènes, mais relèvent
d’une même conjoncture : les travailleurs clan-
destins occupent aujourd’hui une place particu-
lière dans la structure des emplois en Occident.
Différentes études ont montré qu’ils participent
d’une gestion néo-capitaliste du travail dans
laquelle le lien entre l’entreprise et ses
employés tend à se distendre, voire disparaître3.
M’inscrivant dans cette perspective, je me suis
intéressée aux travailleurs roumains en considé-
rant que leur présence dans certains secteurs de
la vie économique et leurs formes migratoires
n’étaient nullement anachroniques, perçues
comme les résidus de la période antérieure,
mais répondraient en fait à des besoins de la
société capitaliste moderne. 
L’étude s’est donc appuyée sur deux courants :
l’un soulignant la capacité d’autonomie des
acteurs migrants, l’autre insistant sur la fonction
socio-économique du travailleur immigré clan-
destin dans la société occidentale. Les migra-
tions temporaires roumaines ont alors été étu-
diées, d’une part, dans leur totalité sociale, en
tant que processus migratoires sur lesquels pèse
un certain nombre de contraintes sociales, poli-
tiques et économiques qui dessinent, dans l’es-
pace européen, la forme de ces migrations.
Mais, en me penchant sur l’expérience des
acteurs migrants, j’ai choisi d’aborder, dans le
même temps, la façon dont ces derniers orien-
tent leurs mouvements en fonction des opportu-
nités qui se présentent à eux et de la perception
qu’ils ont de leur propre situation. Le rôle du
réseau, en tant qu’espace de sociabilité, a été
central dans la compréhension de ces migra-
tions: il permet de saisir comment ces mouve-
ments s’organisent en combinant différentes
logiques macro et micro sociales.
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Approche ethnographique de deux
réseaux migratoires

Cette approche ne pouvait être mise en oeuvre
qu’au moyen d’une démarche qualitative de

longue haleine. C’est en effet non seulement en
interrogeant les migrants, mais également en
observant au plus près leurs pratiques, et en y
participant lorsque cela était possible, que j’ai pu
aborder ces questions. Ce travail est donc le
résultat de plusieurs enquêtes de terrain menées
sur différents pôles migratoires et dans les
régions d’origine et de retour des migrants. La
démarche qui préside à ces travaux d’observa-
tion est de parvenir à circonscrire un parcours
migratoire depuis sa source jusqu’à sa ou ses
destination(s), afin d’observer non seulement les
conditions de départ, d’accueil et de retour, mais
aussi d’examiner les évolutions de comporte-
ment et de style de vie que ces différentes situa-
tions imposent aux individus. Le choix d’un site
d’étude n’est donc pas dû au hasard mais est cor-
rélé aux déplacements réels des personnes.
Globalement, les enquêtes portent sur deux
populations et deux parcours migratoires diffé-
rents. Mettre en parallèle l’étude de ces deux
schémas de migration permet de distinguer ce
qui, dans chaque cas, est spécifique à une situa-
tion donnée, de ce qui relève d’une tendance
commune aux migrations roumaines, à com-
prendre à la lumière de la conjoncture interna-
tionale.

De Nice à Londres, développement d’un
savoir-faire migrant
La recherche étant le prolongement d’une
enquête menée dans la région niçoise, c’est à
partir de cette population composée d’une cin-
quantaine d’individus que l’investigation a été
reprise. Il a alors été possible de constituer l’his-
toire de cette migration : débutée vers 1994-95,
elle trouva dès les premiers temps à s’insérer
dans ce qui est devenu “une niche” privilégiée
pour les migrants roumains : la vente des jour-
naux de rue. Avec le temps, d’autres caractéris-
tiques, comme le logement en hôtel meublé, la
procédure de demande d’asile ou le recours à
différents services caritatifs, sont devenues les
pratiques modales de la migration vers Nice.
C’est sur la base de ces savoir-faire partagés par
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tous que ce pôle migratoire a été domestiqué par
les migrants de Târgoviste. Il existait ainsi un
“modèle” de migration construit par les pre-
miers venus, puis perfectionné par les suivants,
dont les migrants cités, de plus en plus nom-
breux, ne s’écartaient guère. 
Paradoxalement, ce réseau ne s’est pas constitué
à partir d’un ancrage social fort dans la ville de
Nice, mais plutôt sur une diffusion des savoir-
faire et des compétences acquises, lors de la
domestication de cet espace, qui se sont mués en
un “savoir- c i r c u l e r ” spécifique à ces jeunes
migrants. En effet, lorsque la législation françai-
se a mis fin à la possibilité de présenter des
demandes d’asile  “manifestement infondées”4,
et que le journal a alors décidé de ne plus
embaucher ces étrangers sans titre de séjour, les
compétences développées par les migrants
durant ces quelques années en matière de migra-
tion ont été reconverties vers d’autres pôles
migratoires. Ainsi, plutôt que de mettre fin à
leurs migrations, un certain nombre de migrants
ont mis à profit les contacts qu’ils avaient pu
établir avec des pairs, soit en Roumanie, lors
des retours, soit en migration, pour s’orienter
vers d’autres destinations, comme la région de
Milan ou l’Allemagne. Mais un petit nombre
d’entre eux qui, suite à une longue expérience
migratoire, possédaient de nombreux savoir-
faire et connaissances, ont tenté de découvrir de
nouveaux sites sur lesquels se rendre. Ils cher-
chaient ainsi à éviter les lieux saturés de
migrants, où la concurrence entre eux faisait
baisser le prix du travail et augmenter l’exploi-
tation des clandestins. La découverte d’un
moyen de se rendre à Londres - qui n’appartient
pas à l’espace Schengen - est ainsi apparue
comme une opportunité particulièrement inté-
ressante, dans la mesure où les salaires sont,
comparativement à d’autres pays européens,
relativement élevés, et que les autorités ne pra-
tiquent pas de “chasse aux clandestins”. Dès
lors, tandis que cette destination a d’abord été
réservée aux proches des “découvreurs”, par la
suite, le moyen de passer la frontière a été vendu
à d’autres migrants du réseau avant de devenir
une information partagée par l’ensemble d’entre
eux. C’est pourquoi, petit à petit, les migrants
qui avaient fréquenté la Côte d’Azur, se sont
rendus sur ce nouveau pôle migratoire, encore

peu exploité par les migrants européens. En
quelques mois, la capitale britannique est ainsi
devenue le nouveau centre du réseau, même si
d’autres destinations continuaient à être fréquen-
tées par un nombre moins important de per-
sonnes originaires de Târgoviste. 
Cette reconversion m’a donc amenée à enquêter,
durant plus d’un mois, à Londres, parmi les per-
sonnes que j’avais connues à Nice, auxquelles
s’ajoutaient de nouveaux venus ; désormais le
groupe des migrants de Târgoviste comptait en
effet environ cinq cents individus, dont une pro-
portion importante de couples. Il est alors appa-
ru que l’insertion économique des migrants,
leurs modalités de logement et même la fréquen-
ce des retours différaient relativement de ce qui
avait été observé à Nice. Ainsi, le modèle migra-
toire avait été redéfini. L’opportunité de se faire
employer ne se cantonnait plus ici à une “niche”
découverte par un petit nombre, mais tenait plu-
tôt à la spécificité de la structure des emplois
précaires à Londres. De même, le réseau rela-
tionnel s’est recomposé sur la base de liens plus
lâches, en changeant de destination, mais il s’est
maintenu et même élargi dans ce nouveau
contexte.
Mais c’est surtout lors des enquêtes menées dans
la ville d’origine que les liens créés par la migra-
tion apparaissaient le plus nettement. En effet, si
en situation migratoire le réseau repose sur des
liens multiples et variés, depuis une forte solida-
rité entre migrants issus d’une même famille à
des ententes très pragmatiques entre personnes
éloignées, lors des retours, l’expérience migra-
toire apparaît véritablement comme le support
de liens forts entre les migrants. La nouvelle
identité que confère le statut de migrant
s’illustre, en Roumanie, non seulement par une
forte visibilité, mais également par une sociabi-
lité particulière entre ces derniers, qui repose
tant sur l’expérience vécue que sur une nouvelle
vision du monde acquise au cours de la migra-
tion. Ces liens nouveaux leur permettent notam-
ment de s’impliquer ensemble dans l’économie
informelle locale. En ce sens, il est apparu que
les conséquences de la migration dans la localité
d’origine dépassaient largement la seule ascen-
sion économique de quelques individus et
menaient petit à petit à l’émergence d’un groupe
social en train de se définir mais bien présent

98
Faire Savoirs N° 5 — Décembre 2005



Thèses

dans la ville.

Interethnicité dans l’agriculture espa-
gnole
L’autre série d’enquêtes concerne une migration
tout à fait indépendante de la première, qui s’est
développée entre un département roumain et
l’Espagne. Les migrants concernés ont un profil
légèrement différent des premiers : ils ne sont
pas forcément jeunes, beaucoup sont déjà ins-
tallés en famille et sont majoritairement issus de
la classe d’ouvriers-paysans conçue par
N.Ceausescu5. Mon intérêt pour l’Espagne est
apparu avec les émeutes d’El Ejido en février
2000 : entre le 5 et le 7 de ce mois, suite au
meurtre d’une Espagnole par un jeune déséqui-
libré marocain, la région fut le théâtre de vio-
lences sans précédent à l’encontre des immigrés
venus du Maroc. Ces derniers, clandestins pour
la majorité, ont répliqué par un arrêt du travail.
Ces événements furent couverts par la presse
internationale qui relatait également, quelques
jours plus tard, que cette grève avait été brisée
par des travailleurs roumains récemment arrivés
en grand nombre6.
A ce moment, je cherchais un deuxième terrain
d’enquête qui puisse compléter l’étude menée
sur le réseau de Târgoviste. La situation décrite
par la presse en Espagne me semblait particuliè-
rement intéressante car, tout en prenant forme
dans un environnement différent de celui étudié
jusqu’alors, il semblait que la présence des
Roumains, dans cette province espagnole, rele-
vait du même phénomène migratoire que celui
étudié antérieurement, et qui tendait à se déve-
lopper dans différentes aires économiques et
spatiales de l’Europe. La situation de “briseurs
de grève” dénoncée par les médias, permettait
en outre d’aborder de plein fouet un thème déjà
effleuré dans les enquêtes précédentes, à savoir
comment ces nouveaux migrants européens,
peu organisés, se positionnaient, en terme
d’identité collective, face aux autres groupes
migrants, ceux venus du Sud notamment. 
Le rôle économique que jouent les migrants
clandestins dans la province d’Alméria, et parti-
culièrement à El Ejido, me paraît être une illus-
tration paroxysmique de la situation des tra-
vailleurs clandestins en Europe. En effet, l’agri-
culture intensive andalouse, développée au

cours de ces trente dernières années - en partie
grâce aux aides de l’Union Européenne - et
aujourd’hui soumise à la concurrence du Sud sur
le marché européen, tente, par tous les moyens,
de réduire ses coups de production. L’embauche
massive d’ouvriers agricoles d’origine étrangè-
re, non déclarés, est alors devenue, depuis le
milieu des années 80, un des moyens de baisser
le prix de revient des fruits et légumes. Il s’agit
véritablement, pour reprendre l’expression
d ’ E . Terray (1999), d’une «délocalisation sur
place». La présence de ces clandestins est si
importante et reconnue dans le système écono-
mique local, qu’en 1999 une nouvelle loi7 prend
en compte ce phénomène et attribue un certain
nombre de droits aux «immigrés irréguliers ins-
crits sur les registres nationaux».
Au départ, ces emplois ont surtout concerné les
clandestins marocains qui n’avaient qu’à traver-
ser le détroit de Gibraltar pour venir offrir leurs
services durant la saison agricole. Mais, à partir
des années 90, d’autres populations se sont éga-
lement implantées dans la région, notamment
des Africains de l’Ouest d’abord, puis des
Philippins, des Equatoriens et, plus récemment,
des Roumains originaires du Sud de la
Roumanie. Or, durant la grève menée par les
Marocains, la presse et la population locale ont
focalisé leur attention sur la seule présence des
Roumains dans les serres, pourtant pas plus
nombreux que les Equatoriens à s’opposer ainsi
au mouvement marocain. Mais, dans un contex-
te de racisme avéré, la population roumaine
concentre l’attention dans la mesure où elle est,
en fait, présentée comme une nouvelle opportu-
nité d’immigration dans laquelle les employeurs
voient la solution aux problèmes “culturels” que
poseraient les autres migrants, surtout ceux
venus du continent africain. Cette définition
d’immigrés de première classe est alors aussitôt
reprise dans la définition de l’identité collective
des migrants interrogés qui valorisent ainsi leur
propre groupe en s’écartant de ceux qui sont dis-
criminés. 

Le réseau, une organisation sociale infor-
melle
L’étude de ces différents parcours migratoires
souligne ainsi la variabilité des situations ren-
contrées par les travailleurs migrants roumains
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réotype du Tzigane, de culture lointaine et
étrange, aux autres groupes minoritaires, sans
l’adapter à la spécificité des populations ren-
contrées. Il s’agit toujours, dans le discours, de
groupes minoritaires qui posent des problèmes
d’intégration dus à une distance culturelle irré-
ductible. En poussant le procédé à son comble,
lors d’entretien, un Roumain d’Espagne m’a
ainsi décrit les Marocains comme des nomades
que les différents Etats ne parvenaient pas à
sédentariser. De cette façon, les personnes inter-
rogées se placent d’emblée du côté du groupe
dominant, dont elles partagent le point de vue,
dans la mesure où, disent-elles, elles se trouvent
confrontées, chez elles, au même type de pro-
blèmes. En ce sens, le fait de réduire les popu-
lations allogènes à un seul groupe aux caracté-
ristiques stables permet de s’identifier, soi-
même, à la classe dominante constituée par les
Européens blancs. Ainsi, on évite de s’agréger à
la catégorie dévalorisante du “migrant” en
revendiquant, à la différence des autres
migrants, une appartenance à un peuple euro-
péen dont la culture et le mode de vie seraient
uniformes.
Parallèlement, bien que l’identification au
réseau n’apparaisse que de façon ténue, on a
montré qu’il existait un cadre normatif au sein
des réseaux. En effet, ceux-ci sont capables de
sélectionner leurs membres et de mettre à l’écart
les individus déviants qui mettent en péril la sta-
bilité ou l’image de l’ensemble. Cette pratique
d’éloignement intervient notamment face aux
petits délinquants qui détériorent la réputation
du groupe. On observe ainsi un processus de
contrôle et de cooptation des membres du
réseau entre eux, qui repose sur une entente
minimale quant à l’attitude attendue du migrant.
Dès lors, ceux qui se conforment à ce code de
conduite peuvent escompter le soutien, ou au
moins la collaboration de leurs pairs.
Ces formes de solidarité, dans lesquelles inter-
viennent les migrants, soulignent par ailleurs les
différentes positions que ceux-ci peuvent occu-
per au sein d’un réseau, entre néophyte isolé et
expert très entouré de ses pairs. Le réseau dis-
tribue implicitement en effet des statuts diffé-
rents à ses membres en fonction de leur carrière
migratoire, mais également de leur attitude face
aux autres migrants. Il apparaît, par exemple,
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en Europe. Mais, lorsque l’on étudie les rela-
tions sociales sur lesquelles reposent ces confi-
gurations migrantes, il apparaît clairement des
logiques communes à ces mouvements.
Ainsi, il est apparu que dans toutes les situations
étudiées, le réseau n’était pas un facteur d’iden-
tification premier dans la mesure où les
migrants se disent avant tout individualistes et
parlent rarement en terme de “communauté” ou
de “groupe migrant”. Cependant, la définition
collective intervient occasionnellement dans le
but de se distinguer d’autres groupes qui font
peser une menace sur l’image des migrants étu-
diés. En ce sens, l’appartenance à un réseau
migrant induit une “identité par défaut”. En
outre, on constate que bien que relevant d’un
même procédé, celle-ci est locale, liée à chaque
pôle migratoire, dans la mesure où elle se
constitue en réponse à l’environnement social
rencontré par les migrants dans une situation
migratoire donnée. En France, les Roumains
cherchaient ainsi à se distinguer des Tziganes
souvent dénoncés par la presse nationale
comme “Roumains indésirables” ; ils insis-
taient ainsi sur le fait que, pour eux, la migration
n’était pas un mode de vie, qu’ils étaient séden-
taires ou bien qu’eux n’étaient ni voleur ni trafi-
quant. En Grande-Bretagne, le discours identi-
taire visait surtout à stigmatiser les immigrés du
Commonwealth, traditionnelle source de main
d’œuvre dans le royaume et donc objet du
“racisme ordinaire”. De même, en Espagne, ils
cherchaient à tout prix à ne pas être assimilés
aux Marocains et faisaient notamment valoir le
fait qu’eux étaient chrétiens, comme la popula-
tion nationale.
On s’aperçoit que la stigmatisation des groupes
minoritaires résulte toujours d’une même rhéto-
rique et fait appel à des arguments identiques,
quelle que soit l’origine de ces “Autres”. Le
manque d’intérêt manifesté à l’égard des autres
groupes minoritaires se manifeste par un point
de vue très généralisant à l’égard de ces diffé-
rentes minorités. En fait, c’est le discours dis-
criminant construit à l’encontre des Tziganes en
Roumanie qui se trouve mobilisé face à de nou-
velles populations. Il faut noter que la xénopho-
bie envers les Roms est généralisée dans ce pays
et ne fait pas l’objet de débat. Dès lors, en situa-
tion migratoire, on transfère directement le sté-



que l’expertise ne dépend pas uniquement de la
mise en œuvre de compétences migratoires effi-
caces ; celles-ci doivent également pouvoir être
partagées et exploitées par une majorité des
membres du réseau.

Conclusion

Pour conclure, cette recherche a permis
d’éclairer un phénomène migratoire encore

peu connu, car difficile à appréhender, celui des
migrations clandestines transnationales, en met-
tant au jour la façon dont les réseaux migrants,
composés de différents types de liens, parvien-
nent à se construire et se développer sur de
larges espaces, grâce à une organisation infor-
melle relativement lâche mais cependant pré-
gnante. C’est en effet la liberté d’initiative dont
jouissent les membres de ces réseaux qui leur
permet de développer de nouvelles stratégies et
ainsi d’augmenter leurs ressources, faites de
savoirs, savoir-faire et de compétences, petit à
petit mises à disposition à l’intérieur de collec-
tifs migrants.
Il est de plus apparu, au cours de l’étude, que les
déplacements de ces migrants et les stratégies
mises en œuvre n’étaient pas indépendants d’une
certaine gestion internationale des migrations.
En effet, derrière les politiques officielles de fer-
meture des frontières de l’espace européen, les
pratiques de tolérance de la part d’autorités
locales, combinées aux besoins économiques,
invitent, en quelque sorte, les migrants à suivre
certains itinéraires et à en délaisser d’autres. En
ce sens, les réseaux migrants transnationaux, qui
multiplient les prospectives et se concentrent
ensuite collectivement sur les situations les plus
avantageuses, c’est-à-dire les moins réprimées
socialement et juridiquement, sont des organisa-
tions qui permettent aux migrations de s’adapter
à la variabilité des situations socio-économiques
en Europe. 
Ce travail, bien que considéré comme terminé,
peut ouvrir certaines perspectives de recherche.
En effet, la situation de la Roumanie est en train
d’évoluer lentement : il semble que le pays ait
amorcé une reprise économique, et la perspecti-
ve d’intégration à l’Union Européenne en 2007
favorise cette tendance. On peut se demander si
cette évolution ne va pas conduire un certain

Thèses

nombre de migrants, qui sont souvent diplômés
et occupent une position sociale appréciable en
Roumanie, à retourner à une certaine sédentari-
sation dans leur pays, comme ils disent eux-
mêmes l’envisager. Dès lors, deux types d’inter-
rogation pourraient être abordés :
Le premier concerne la transformation des
acquis de la migration dans le contexte roumain.
En effet, la culture transnationale des migrants
peut être mise à profit pour servir de pont entre
des espaces encore très différenciés. Que ce soit
sous forme d’intermédiaires pour des entre-
prises occidentales souhaitant s’implanter en
Roumanie, ou pour s’impliquer eux-mêmes
dans le développement d’une économie locale,
grâce aux gains acquis dans la migration. La
connaissance de l’Ouest pourrait être exploitée,
soit en tant que formation au capitalisme occi-
dental soit en tant qu’ouverture commerciale
vers l’Occident. C’est alors à la transformation
des gains symboliques de la migration en véri-
table capital social et économique qu’il
conviendrait de s’intéresser.
La deuxième perspective consisterait à s’inté-
resser à la transmission des compétences migra-
toires constituées durant ces années. On peut se
demander si les parcours transnationaux,
aujourd’hui constitués de nombreux savoirs et
savoir-faire spécifiques à certains pôles migra-
toires, seront réinvestis par de nouvelles popula-
t i o n s : soit des groupes plus précarisés en
Roumanie qui, profitant d’une conjoncture plus
favorable, se mettraient à leur tour en route pour
améliorer leur situation ; soit d’autres nationa-
lités déjà impliquées dans l’économie informel-
le roumaine et dans les multiples trafics liés aux
faux documents de voyage. Je pense notamment
aux Moldaves, très proches des Roumains, qui,
eux, n’ont pas obtenu le droit de voyager dans
l’espace Schengen. En d’autres termes, il
conviendrait de savoir si la migration transna-
tionale, avec ses savoirs et ses savoir-faire,
construite par une première génération de
migrants, pourrait être réinvestie ou au moins
servir de support - et dans quelle mesure - à des
migrants d’un nouveau type. 
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